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DELIBERATION
13 janvier 2016

Modèle de conditions générales de vente gaz naturel

I - DEFINITIONS 
Client :
Bénéficiaire du présent Contrat unique pour la fourniture de gaz naturel et l’accès/utilisation du Réseau Public de Distribution (RPD) en rapport direct avec son activité professionnelle pour son Site de consommation.
Contrat : 
Désigne le présent contrat qui regroupe la fourniture et l’acheminement du gaz naturel. Il suppose l’existence d’un contrat réglant les relations entre le fournisseur et le gestionnaire de réseau préalablement conclu entre le Fournisseur concerné et le GRD. 
Le Contrat est conclu entre le Fournisseur et le Client et comprend les présentes Conditions Générales de Vente, les conditions particulières, leur(s) éventuelle(s) annexe(s) respective(s), les Conditions Standard de Livraison (CSL), ainsi que tout avenant.
Contrat d’acheminement sur le réseau de distribution de gaz naturel :
Contrat conclu entre le Fournisseur de gaz naturel et le GRD ayant pour objet de définir les modalités opérationnelles et contractuelles relatives à l’accès/utilisation du gaz sur le réseau de distribution. Il décrit les droits et obligations respectifs du Client, du GRD et du Fournisseur et est disponible sur simple demande auprès de « nom du fournisseur »  ou sur le site de « nom du GRD » http://www.xxxx.xx
Contrat de Livraison Direct (CLD) :
Contrat de livraison de gaz naturel conclu directement entre le GRD et un client ; il est dit 
« Direct » par opposition aux Conditions Standard de Livraison qui sont conclues entre le GRD et un client par l’intermédiaire d’un fournisseur, en sa qualité de mandataire.
Conditions Standard de Livraison (CSL) :
Les Conditions Standard de Livraison de l’Exploitant définissant les conditions de livraison du gaz (caractéristiques, détermination des quantités), et les conditions d’accès et de réalisation des interventions sur les ouvrages de raccordement, pour les clients n’ayant pas signé de Contrat de Livraison Direct.
Force Majeure :
Il faut entendre par cas de Force Majeure tout acte ou événement imprévisible, irrésistible et indépendant de la volonté des parties, rendant impossible l’exécution de tout ou partie des obligations contractuelles de l’une ou l’autre des parties. Les parties sont momentanément déliées de leurs obligations dans la mesure où celles-ci seraient affectées par un cas de Force Majeure.
Fournisseur :
La personne physique ou morale responsable de la fourniture de gaz naturel et bénéficiant d’une autorisation de fourniture.
Dans votre cas, le Fournisseur est « nom du fournisseur ». 
GRD :
La personne physique ou morale responsable de la gestion d’un Réseau Public de Distribution de gaz naturel, c’est-à-dire de son exploitation, de son entretien et, le cas échéant, de son développement. Dans votre cas, le GRD est « nom du GRD ».
Point de Livraison (PDL) :
Point physique où le Fournisseur fournit le gaz naturel au Client, tel que spécifié aux Conditions Particulières. 
Réseau public de Distribution de gaz naturel (RPD) : 
L’ensemble d’ouvrages constitué principalement de canalisations à moyenne ou basse pression, qui assure l’acheminement du gaz naturel vers le(s) Point(s) de Livraison qui ne sont pas raccordé(s) directement au Réseau de Transport.
Site(s) :
Site(s) de consommation du Client situé(s) en France métropolitaine hors Corse et ayant une consommation annuelle supérieure à 30 000 kilowattheures.
II - OBJET DU CONTRAT 
[bookmark: _GoBack]En application de l’ordonnance du 10 février 2016 portant sur un dispositif de continuité de fourniture succédant à la fin des offres de marché transitoires de gaz et d'électricité et de l’appel d’offres publié le 04 novembre 2016 sur le site de la CRE, le présent contrat a pour objet de définir les conditions de fourniture de gaz naturel jusqu’au PDL du Client, ainsi que les modalités de gestion de l’accès au RPD par le Fournisseur pour le compte du Client.
L’article 1er de l’ordonnance dispose que : « I. - A l'expiration du délai d'exécution des contrats prévus par le III et le VI de l'article 25 de la loi du 17 mars 2014 susvisée, à défaut d'avoir conclu un nouveau contrat avec un fournisseur de son choix et sauf opposition de sa part, le client est réputé avoir accepté les conditions contractuelles du nouveau contrat proposé par le fournisseur d'électricité ou de gaz naturel que la Commission de régulation de l'énergie aura désigné à l'issue d'une procédure de mise en concurrence ».
Les dispositions générales relatives à l’accès et à l’utilisation du RPD qui énumèrent les engagements du Fournisseur et du GRD vis-à-vis du Client ainsi que les obligations que doit respecter le Client, figurent en annexe aux présentes Conditions Générales de Vente dans les CSL.  
Ces dispositions font partie intégrante du Contrat. Elles peuvent être obtenues sur simple demande auprès du Fournisseur. Le Client bénéficie à ce titre de la possibilité de se prévaloir d’un droit contractuel direct à l’encontre du GRD pour les engagements du GRD vis-à-vis du Client contenus dans les CSL.
III - CONDITIONS D’EXÉCUTION DU CONTRAT
Pour chacun des Points de Livraison du Client, l’engagement du Fournisseur de fournir du gaz naturel en application des termes et conditions du Contrat est subordonné :
• au raccordement effectif au RPD du ou des Points de Livraison ;
• pour un site raccordé au RPD, à l’application des Conditions Standard de Livraison du GRD par le Client ;
• à l’existence d’un ou des Contrat(s) d’Acheminement entre le GRD et le Fournisseur ;
• au respect des normes et de la réglementation en vigueur par le Client pour sa propre installation intérieure ;
• le paiement des factures dans les délais impartis et les conditions définies dans le Contrat.
IV - ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le Contrat entre en vigueur le 1er février 2017.
V- DURÉE
A compter de sa date d’entrée en vigueur, le Contrat est conclu pour une durée d’un an tacitement reconductible.
VI - PRIX
La grille tarifaire comprenant les prix en vigueur à la date d’effet  du Contrat est indiquée dans les conditions particulières. Le Prix, est composé :
‐ D’ une part fixe, constituée de l’abonnement annuel de la tranche tarifaire du tarif d’utilisation des réseaux publics de distribution et des coûts de transport aval, soit A x Zi x CAR x (TCS + NTR x TCR + TCL) avec :
· A : Coefficient A applicable pour le PITD considéré, à partir de la zone d'équilibrage et du GRD à laquelle est rattaché ce PITD ; 
· Zi : Coefficient Zi lié au Profil et à la station météo dont dépend le PITD du Point de Livraison ;
· CAR : Consommation Annuelle de Référence en vigueur du Point de Livraison en MWh ;
· TCS : Terme de capacité de Sortie du réseau principal, applicable à la souscription de capacité journalière de sortie du réseau principal ;
· NTR : Niveau de tarification régionale, établi en fonction du coût de l’acheminement du gaz naturel sur le réseau régional ;
· TCR : Terme de capacité de transport sur le réseau régional, applicable à la souscription de capacité journalière de transport sur le réseau régional ;
· TCL : Terme de capacité de Livraison applicable à la souscription de capacité journalière de livraison à un Point de Livraison. 
Elle est facturée à l’euro l’euro par douzième mensuellement.
‐ Et d’une part variable, en fonction de la consommation de gaz naturel du Client.
Les prix de la part variable s’entendent part acheminement, coûts de stockage et transport amont  compris. 
Les Prix sont indexés en € par mégawattheures, sur l’évolution de la moyenne sur le mois de livraison des cotations « day-ahead » sur le PEG Nord ou sur le PEG TRS. 
Les coûts d’acheminement distribution, les coûts de transport et les coûts de stockage sont révisés à l’entrée en vigueur d’une évolution de ces coûts, d’une évolution réglementaire des contraintes d’obligation de stockage, ou d’une évolution de la CAR ou du profil affecté au Client.
Lorsque le Fournisseur est soumis à une obligation d’économies d’énergie au titre des articles L.221-1 et L.221-1-1 du code de l’énergie et que les quantités de gaz naturel consommée par le Client sont comptabilisées pour déterminer les obligations du Fournisseur, le niveau de prix de la part variable peut être majoré d’une composante additionnelle égale à la quantité de gaz naturel consommée par le Client, déterminée en kilowattheures d’énergie finale cumulée actualisés (kWh cumac) conformément à l’article R.221-4 du code de l’énergie,  valorisée selon la formule suivante :
prix moyen mensuel pondéré de cession des certificats d’économie d’énergie constaté sur le registre national des certificats d'économies d'énergie (https://www.emmy.fr/front/donnees_mensuelles.jsf)  à la date de facturation + 0.321 x 7€/MWhcumac.
VII - IMPOTS, TAXES ET CONTRIBUTIONS
Les prix afférents au Contrat sont majorés de plein droit du montant des impôts, taxes ou contributions de toute nature, dus par le Fournisseur en sa qualité de fournisseur de gaz naturel en application de la législation et/ou de la réglementation en vigueur.
Toute création, modification ou évolution de ces impôts, taxes ou contributions de toute nature sera applicable de plein droit au Contrat en cours d’exécution et fera, le cas échéant, l’objet d’une information générale.
VIII - FACTURATION
La facture correspondant à la vente de gaz naturel par le Fournisseur et aux prestations du GRD est émise tous les mois. La facturation de la consommation de gaz naturel sera effectuée sur la base des relèves réelles transmises par le GRD et, à défaut, sur la base d’estimation effectuée par le Fournisseur. 
Le Client aura la possibilité de communiquer des autorelèves de son compteur. Ces dernières seront prises en compte sous réserve qu'elles :
• soient acceptées par le GRD ou ne présentent pas d’incohérence avec les relèves réelles transmises par ses soins ;
• aient été transmises au Fournisseur au plus tard cinq (5) jours avant la date d’émission de la facture. A défaut, l’auto-relève sera prise en compte dans la facture suivante.
IX - PAIEMENT DES FACTURES
Les sommes dues par le Client devront être payées dans un délai de quinze (15) jours calendaires à compter du jour de la date d’émission de la facture. Les factures seront payées virement ou prélèvement automatique.
En cas de retard de paiement, de paiement partiel ou de non‐paiement total d’une facture à la date d’échéance, les sommes dues sont majorées de plein droit, et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement (conformément à l’article L. 441-6, I, alinéa 12 du code de commerce) et de pénalités égales au taux directeur semestriel de la Banque centrale européenne, en vigueur au 1er juillet, majoré de 1000 points de base. 
Aucun escompte ne sera appliqué en cas de paiement anticipé.
X - RESILIATION
X. 1 A - l’initiative du Client
Le Client peut résilier le Contrat à tout moment, moyennant un préavis de quinze jours calendaires, sans qu'il y ait lieu à indemnité à la charge de l'une ou l'autre des parties. Le Contrat est réputé résilié au premier jour du mois suivant le terme du préavis.
X. 1 B - l’initiative du Fournisseur
Sauf en cas de résiliation pour manquement, le Fournisseur ne peut résilier le Contrat qu’au bout de deux ans, puis ensuite à chaque échéance annuelle. Toute résiliation par le Fournisseur suppose un préavis de trente jours calendaires. Le contrat est réputé résilié au premier jour du mois suivant le terme du préavis.
X. 2 - Résiliation pour manquement 
En cas de manquement du Client à ses obligations contractuelles, le Fournisseur le mettra en demeure par voie postale avec accusé de réception de régulariser cette situation.
Si la mise en demeure est restée sans effet à l’expiration d’un délai de dix (10) jours calendaires, le Fournisseur pourra résilier de plein droit le Contrat et sans préjudice de dommages et intérêts auxquels il pourrait prétendre.
X. 3 - Dispositions communes
Le Client est responsable des consommations enregistrées jusqu’à la date de résiliation et sera redevable des sommes liées à l’exécution du Contrat jusqu’à cette date, y compris les éventuels frais appliqués par le GRD et liés à la résiliation du Contrat.
Le Client reconnaît expressément être informé qu’à compter de la date de résiliation de son Contrat, le GRD pourra, dans les conditions prévues dans les Contrats d’acheminement sur le réseau de distribution, interrompre l’accès au réseau de distribution pour le PDL faisant l’objet de la résiliation dans l’hypothèse où il n’aurait pas contractualisé avec un autre fournisseur.
XI - EVOLUTION DES CONDITIONS CONTRACTUELLES
A l'issue de la première année du contrat, le Fournisseur pourra faire évoluer les conditions du Contrat, à l'exception des modalités de résiliation définies à l’article X – 1A. Tout projet de modification de ces conditions contractuelles est communiqué au Client par voie postale avec accusé de réception ou, à sa demande, par voie électronique, au moins deux mois avant la date d'application envisagée. Les modifications des clauses contractuelles sont réputées tacitement acceptées par le Client, sauf opposition de sa part emportant la résiliation du contrat.
XII - RESPONSABILITE
Conformément à la réglementation en vigueur, le Fournisseur et le GRD conservent chacun leurs responsabilités propres et distinctes vis‐à‐vis du Client, responsabilités qui sont décrites ci‐dessous :
XII.  1 - Responsabilité du Fournisseur vis‐à‐vis du Client
Le Fournisseur est responsable du respect de ses obligations définies au Contrat. La responsabilité du Fournisseur ne peut être engagée (i) en cas de manquement du GRD à ses obligations y compris contractuelles à l’égard du Client, (ii) en cas de dommages subis par le Client en raison d’un manquement de sa part, (iii) en cas d’interruption de fourniture de gaz naturel consécutive à une résiliation, (iv) ou lorsque l’éventuel manquement du Fournisseur est causé par la survenance d’un cas de Force Majeure.
Dans l’hypothèse où la responsabilité du Fournisseur serait établie au titre du Contrat, cette responsabilité sera limitée aux dommages matériels directs, à l’exclusion de tout dommage indirect ou consécutif.
XII.2 - Responsabilité du GRD vis-à-vis du Client
Le GRD supporte envers le Client les obligations liées à l’acheminement du gaz naturel, ainsi que les obligations de qualité et de continuité de l’alimentation. Ces obligations sont décrites dans le Contrat d’acheminement sur le réseau de distribution et reprises dans les CSL.
Le Client peut demander directement réparation à son GRD  qui est directement responsable à l’égard du Client d’un manquement à ses obligations contractuelles.
Dans l’hypothèse où le Client souhaiterait engager la responsabilité du GRD  par l’intermédiaire du Fournisseur, il sera fait application de la procédure amiable décrite dans les CSL. En cas d’échec de cette procédure amiable, le Client pourra exercer un recours juridictionnel contre le GRD ou devant la Commission de Régulation de l'Energie.
XII.3 - Responsabilité du Client vis-à-vis du GRD
Le Client engage sa responsabilité en cas de non-respect ou de mauvaise application du Contrat d’acheminement sur le réseau de distribution. Il devra ainsi indemniser tout préjudice qu’il aura causé au GRD ou un tiers quelconque.
XII. 4 - Règlement des litiges
Le Client et le Fournisseur s’engagent à faire leurs meilleurs efforts pour régler à l’amiable tout différend né de la formation, l’interprétation et l’exécution du Contrat. Le recours à une procédure amiable est néanmoins facultatif, le Client et le Fournisseur pouvant, en tout état de cause, soumettre leur différend aux juridictions nationales compétentes.
XIII - Protection des données personnelles
Les données communiquées au Fournisseur sont nécessaires au traitement des demandes du Client, à la gestion du Contrat et à la facturation des prestations/ fournitures y afférentes. Le Fournisseur respecte les dispositions de la Loi n°78- 17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, afin d’assurer la protection et la confidentialité des données à caractère personnel concernant les personnes physiques. Ces données sont exclusivement communiquées au Fournisseur, aux gestionnaires de réseaux concernés et éventuellement aux prestataires chargés de la gestion des comptes clients. Les personnes concernées disposent d’un droit d’opposition, sans frais, à l’utilisation de ces données par le Fournisseur, ainsi que d’un droit d’accès, de rectification et de suppression de ces données. Ces droits devront être exercés auprès du Fournisseur  « ADRESSE du fournisseur ».
XIV. CESSION DU CONTRAT – CHANGEMENT DE CONTROLE
Le Fournisseur pourra céder ses droits et obligations au titre du Contrat sans l’accord du Client à toute entité qu’il contrôle conformément à l’article L. 233-3 du Code de Commerce, ou à toute entité qui le contrôle.
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